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OUVERTURE DE SÉANCE 

Intervention de Monsieur le MAIRE, Idir BOUMERTIT : 

« La séance est ouverte. 

Conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, je propose de désigner Madame Margaux SAVOYE en qualité 
de secrétaire de séance. Je soumets cette proposition aux voix : qui est pour ? Qui est contre ? Qui 
s’abstient ? » 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

La secrétaire de séance procède à l’appel : 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Nolan BELMONDO ; Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; 
Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim SEGHIER ; Aurélien 
SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; Sonia 
IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

Antonin NOUVIAN 

44 Conseillers municipaux sur les 49 que compte le Conseil municipal assistant en personne à la séance, le 
quorum est atteint conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Maire constate que le quorum est réuni. 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 FÉVRIER 2026 

L’adoption du PV est mis aux voix. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 

Intervention de Monsieur Kodia KOUADJO, quatorzième Adjoint : demande de rectification d’une erreur de 
plume concernant son titre : il faut lire Monsieur à la place de Madame. La rectification sera apportée. 

L’adoption du PV est mis aux voix. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés  



Conseil municipal du samedi 04 avril 2026 5/63 

 

 

1 - COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D'ACTION SOCIALE (CCAS) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Nolan BELMONDO ; Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; 
Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim SEGHIER ; Aurélien 
SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; Sonia 
IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

Antonin NOUVIAN 

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public administratif communal administré 
par un Conseil d’administration et présidé par le Maire. 

 

Le Conseil d’administration comprend, outre le Maire, Président de droit, un nombre égal de membres élus en 
son sein par le Conseil municipal au scrutin proportionnel de listes au plus fort reste et de membres nommés 
par le Maire parmi les personnes, non membres du Conseil municipal participant à des actions de prévention, 
d’animation ou de développement social menées dans la commune. 

 

Au nombre des membres nommés doivent figurer un représentant des associations qui œuvrent dans le 
domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un représentant des associations familiales désigné 
sur proposition de l'union départementale des associations familiales, un représentant des associations de 
retraités et de personnes âgées du département et un représentant des associations de personnes 
handicapées du département. 

 

L’article R 123-7 du code de l’action sociale et des familles laisse au Conseil Municipal le soin de fixer par 
délibération le nombre des membres du Conseil d’administration dans la limite d’un nombre maximum de 8 
membres élus et 8 membres nommés. 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 123-6 et R. 123-7 ; 

Considérant qu’il convient de déterminer le nombre d’administrateurs du CCAS ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
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Après avoir délibéré, décide :  
 fixer à 15 le nombre des membres du Conseil d’administration du Centre communal d’action sociale 

répartis comme suit : 

- le Maire, Président de droit du Conseil d’administration, 

- 7 membres élus au sein du Conseil municipal, 

- 7 membres nommés par le Maire dans les conditions de l’article L. 123-6 du code de l’action sociale 
et des familles. 

 

Suffrages exprimés  48 

Vote(s) Pour  45 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Nolan BELMONDO 
; Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; 
Ludovic ALMERAS 

Vote(s) Contre 
0 

 

Abstention(s) 
3 

Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; Quentin 
TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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2 - CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE. CONSEIL D'ADMINISTRATION. 
ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Nolan BELMONDO ; Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; 
Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim SEGHIER ; Aurélien 
SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; Sonia 
IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

Antonin NOUVIAN 

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public administratif communal administré 
par un Conseil d’administration présidé par le Maire. 

 

Le Conseil d’Administration comprend, outre le Maire, Président de droit, un nombre égal de membres élus 
en son sein par le Conseil Municipal et de membres nommés par le Maire parmi les personnes, non membres 
du Conseil Municipal participant à des actions de prévention, d’animation ou de développement social menées 
dans la commune dont quatre représentants des associations.   

 

Par délibération du Conseil Municipal du 4 avril 2026, le nombre de membres du Conseil d’administration a 
été fixé à 7 membres élus et 7 membres désignés par le Maire. 

 

L’article R123-10 du code de l’action sociale et des familles prévoit que le Conseil Municipal procède dans un 
délai maximum de deux mois après son renouvellement à l’élection des nouveaux membres du Conseil 
d’administration du CCAS. 

 

Les membres élus en son sein par le Conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. Chaque conseiller 
municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même incomplète. Dans 
cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui 
reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. Les sièges sont attribués aux 
candidats dans l’ordre de présentation de chaque liste. 

 

Le ou les sièges ultérieurement laissés vacants par un ou des Conseillers Municipaux pour quelque cause 
que ce soit sont pourvus dans l’ordre de la liste à laquelle appartiennent le ou les intéressés. Lorsque ces 
dispositions ne peuvent plus être appliquées, le ou les sièges laissés vacants sont pourvus par les candidats 
de celle des autres listes qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

 

Dans l’hypothèse où il ne reste aucun candidat sur aucune des listes, il doit être procédé dans un délai de 
deux mois au renouvellement de l’ensemble des administrateurs élus. 
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En application des dispositions de l’article R 123-11 du Code de l’action sociale et des familles, les autres  
membres, nommés par le Maire, ne pourront l’être qu’à l’issue d’un délai de 15 jours minimum laissé aux 
associations pour proposer des représentants. Le Maire ne pourra pas donc désigner les membres nommés 
du Conseil d’administration du CCAS avant le 14 avril 2025.   

 

Aussi, pour permettre la continuité du fonctionnement du CCAS et notamment de ne pas interrompre ses 
dispositifs d’aide y compris urgentes, il est proposé de différer l’entrée en fonction des membres du Conseil 
d’administration du CCAS élus par le Conseil municipal en son sein à la date du 14 avril 2025.  

 

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles R123-7, à R123-15 ; 

Vu les articles L2121-21 et  L2121-33 du code général des collectivités territoriales ;Le Centre Communal 
d’Action Sociale (CCAS) est un établissement public administratif communal administré par un Conseil 
d’administration présidé par le Maire. 

 

Par délibération du Conseil municipal du 4 avril 2026, le nombre de membres du Conseil d’administration a 
été fixé à 7 membres élus et 7 membres désignés par le Maire. 

 

Je vous propose de bien vouloir : 

 procéder à l’élection par vote à bulletin secret de 7 membres du Conseil municipal selon la règle de 
la représentation proportionnelle au plus fort reste. 

La première attribution s’opère au quotient (division du nombre de voix obtenues par chacune des listes par 
le quotient électoral). Les sièges restants à pourvoir sont attribués selon la règle du plus fort reste c’est-à-dire 
à la liste pour laquelle le reste est le plus grand lors de la division du nombre de suffrages obtenus par le 
quotient électoral. 

 

Il est alors procédé à l’élection. 

 

Le résultat de l’élection des 7 membres au Conseil d’administration du CCAS, à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste est le suivant : 

Nombre de votants : 48 

Bulletins blancs ou nuls : 3 

Nombre de suffrages exprimés : 45 

Sièges à pourvoir : 7 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 6,43 

 Voix  Attribution au 
quotient 

Attribution au plus 
fort reste 

Total des sièges 
obtenus 

Liste Benaissa 32 4 1 5 

Liste Forestier 8 1 0 1 

Liste Bruyère 5 0 1 1 

 

DÉBAT / DISCUSSIONS 
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LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide : 

 Proclamer élus les 7 membres suivants : 

- Madame Monia BENAISSA 

- Monsieur Farouk ABABSA 

- Madame Rachida BENMERZEG 

- Monsieur Albert NIGRA 

- Madame Margaux SAVOYE 

- Madame Véronique FORESTIER 

- Madame Marie-Danielle BRUYERE 

 

 Préciser que les fonctions de représentants au Conseil d’administration du CCAS des membres ainsi 
élus débuteront à compter du 14 avril 2026. 
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3 - COMMISSION D'APPEL D'OFFRES (CAO). ELECTION DES MEMBRES DU 
CONSEIL MUNICIPAL 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Nolan BELMONDO ; Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; 
Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim SEGHIER ; Aurélien 
SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; Sonia 
IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

Antonin NOUVIAN 

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du code de la 
commande publique, à l'exception des marchés publics passés par les établissements publics sociaux ou 
médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres. 

 

En application des articles L1411-5 et L1414-2 du code général des collectivités territoriales, dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, la Commission d’appel d’offres est composée comme suit : 

 le Maire, président ou son représentant, 

 5 membres du Conseil municipal élus par celui-ci en son sein. 

 

Il est procédé selon les mêmes modalités à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des titulaires. 

L’élection des membres du Conseil municipal à lieu au scrutin de listes suivant le système de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 

Les listes peuvent comprendre moins de candidats qu’il n’y a de siège à pourvoir.  

 

La première attribution s’opère donc au quotient (division du nombre de suffrages exprimés par le nombre de 
sièges à pourvoir puis division du nombre de voix obtenues par chacune des listes par le quotient ainsi obtenu). 

Les sièges restant à pourvoir sont attribués selon la règle du plus fort reste : les sièges restants sont attribués 
à la liste pour laquelle le reste est le plus grand lors de la division du nombre de suffrages exprimés obtenus 
par le quotient électoral. 

En cas d’égalité de restes, le mandat revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les 
listes ont également recueilli le même nombre de suffrage, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d’être proclamés élus. 

 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant 
du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la 
commission d’appel d’offres. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
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Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L1414-2, L1411-5 et L2121-21 ; 

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de constituer la Commission d’appel d’offres 
et ce, pour la durée du mandat ; 

 

Je vous invite en conséquence à procéder à l’élection des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants 
à la Commission d’appel d’offres. 

 

Il est alors procédé à l’élection et le résultat du scrutin est le suivant : 

 

Membres titulaires et suppléants : 

 

Nombre de votants : 48 

 

Bulletins blancs ou nuls : 3 

 

Nombre de suffrages exprimés : 45 

 

Sièges à pourvoir : 5 titulaires et 5 suppléants 

 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 9 

 

 Voix  Attribution au 
quotient 

Attribution au plus 
fort reste 

TOTAL 

Liste Crouzet 32 3 1 4 

Liste Roustan 8 0 1 1 

Liste Almeras 5 0 0 0 

 

Sont retenus les membres titulaires suivants : 

 Monsieur Jean-Paul CROUZET 

 Monsieur Lotfi BEN KHELIFA 

 Madame Monia BENAISSA 

 Monsieur Hamdiatou NDIAYE 

 Monsieur Yann ROUSTAN 

 

Sont retenus les membres suppléants suivants : 

 Madame Rachida BENMERZEG 
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 Monsieur Kodia KOUADJO 

 Monsieur Yannis CELLIER 

 Monsieur Farouk ABABSA 

 Madame Nathalie DEHAN 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 proclamer élus les 5 membres titulaires suivants : 

 Monsieur Jean-Paul CROUZET 

 Monsieur Lotfi BEN KHELIFA 

 Madame Monia BENAISSA 

 Monsieur Hamdiatou NDIAYE 

 Monsieur Yann ROUSTAN 

 proclamer élus les 5 membres suppléants suivants : 

  Madame Rachida BENMERZEG 

 Monsieur Kodia KOUADJO 

 Monsieur Yannis CELLIER 

 Monsieur Farouk ABABSA 

 Madame Nathalie DEHAN 

 

9h43 : Monsieur Antonin NOUVIAN rejoint l’assemblée et participe au vote suivant.  
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4 - COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP). ELECTION DES 
MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

L’article L1411-1 du code général des collectivités territoriales dispose que les collectivités territoriales peuvent 
confier la gestion des services publics dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs 
économiques par une convention de délégation de service public. 

Dans cette hypothèse, l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales, prévoit qu’une 
Commission de Délégation de Service Public (CDSP) analyse les dossiers de candidature et dresse la liste 
des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, 
de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L5212-1 à L5212-4 du 
code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le 
service public. 

 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, la commission est composée des membres suivants qui ont 
voix délibérative : 

 le Maire ou son représentant président, 

 5 membres du Conseil municipal élus par celui-ci en son sein 

 

Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

5 membres suppléants sont également élus par le Conseil municipal en son sein selon les mêmes modalités 
que les membres titulaires. 

L’élection des membres du Conseil municipal a lieu au scrutin de listes suivant le système de la représentation 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 

Les listes peuvent comprendre moins de candidat qu’il n’y a de siège à pourvoir.  

 

La première attribution s’opère donc au quotient (division du nombre de suffrages exprimés par le nombre de 
sièges à pourvoir puis division du nombre de voix obtenues par chacune des listes par le quotient ainsi obtenu). 

Les sièges restant à pourvoir sont attribués selon la règle du plus fort reste : les sièges restants sont attribués 
à la liste pour laquelle le reste est le plus grand lors de la division du nombre de suffrages exprimés obtenus 
par le quotient électoral. 
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En cas d’égalité de restes, le mandat revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. Si les 
listes ont également recueilli le même nombre de suffrage, le siège est attribué au plus âgé des candidats 
susceptibles d’être proclamés élus. 

 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant 
du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la 
commission. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1411-5 et D1411-3 et suivants ; 

 

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de constituer la Commission de délégation de 
service public et ce, pour la durée du mandat ; 

 

 

Je vous invite en conséquence à procéder à l’élection des 5 membres titulaires et des 5 membres suppléants 
à la Commission de délégation de service public. 

 

Il est alors procédé à l’élection et le résultat du scrutin est le suivant : 

Membres titulaires et suppléants : 

Nombre de votants : 49 

Bulletins blancs ou nuls : 3 

Nombre de suffrages exprimés : 46 

Sièges à pourvoir : 5 titulaires et 5 suppléants 

Quotient électoral (suffrages exprimés/sièges à pourvoir) : 9,2 

 

 Voix  Attribution au 
quotient 

Attribution au plus 
fort reste 

TOTAL 

Liste Ndiaye 33 3 1 4 

Liste Mesbahi 8 0 1 1 

Liste Almeras 5 0 0 0 

 

Sont retenus les membres titulaires suivants : 

 Monsieur Hamdiatou NDIAYE 

 Madame Monia BENAISSA 

 Madame Camille BORNE 

 Madame Nadia CHIKH 

 Madame Samira MESBAHI 

 

Sont retenus les membres suppléants suivants : 
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 Madame Rachida BENMERZEG 

 Monsieur Kodia KOUADJO 

 Monsieur Lotfi BEN KHELIFA 

 Monsieur Farouk ABABSA 

 Monsieur Aurélien SCANDOLARA 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 Proclamer élus le 5 membres titulaires suivants : 

1. Monsieur Hamdiatou NDIAYE 

2. Madame Monia BENAISSA 

3. Madame Camille BORNE 

4. Madame Nadia CHIKH 

5. Madame Samira MESBAHI 

 

 Proclamer élus les 5 membres suppléants suivants : 

1. Madame Rachida BENMERZEG 

2. Monsieur Kodia KOUADJO 

3. Monsieur Lotfi BEN KHELIFA 

4. Monsieur Farouk ABABSA 

5. Monsieur Aurélien SCANDOLARA 
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5 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION ET AUX ASSEMBLEES GENERALES DE LA SOCIETE 
ANONYME DE CONSTRUCTION DE LA VILLE DE VENISSIEUX (SACOVIV) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Les statuts de la Société Anonyme de Construction de la Ville de Vénissieux (SACOVIV), Société d’Économie 
Mixte Locale (SEML) créée en novembre 1961 intervenant dans le domaine de l’aménagement et du logement 
fixent à huit le nombre de sièges réservés aux collectivités territoriales et à leurs groupements au sein de son 
Conseil d’administration. 

 

Par ailleurs, les collectivités sont représentées aux Assemblées générales par un délégué ayant reçu pouvoir 
à cet effet associé à un suppléant. 

Les statuts de la SACOVIV, adoptés lors de l’Assemblée générale extraordinaire du 10 décembre 2019, 
précisent en effet que : 

 

« Article 16 - Conseil d’administration – composition : 

Les représentants de chaque collectivité territoriale au conseil d’administration sont désignés en son sein par 
l’assemblée délibérante de ladite collectivité conformément aux dispositions de l’article L 1524-5 du code 
général des collectivités territoriales ils sont éventuellement relevés de leurs fonctions dans les mêmes 
conditions. […] 

Le nombre de sièges au CA est fixé à douze (12) membres dont huit (8) représentent les collectivités 
territoriales et leurs groupements […]. » 

 

« Article 17 - Durée des fonctions - Limite d’âge :  

[…] Les fonctions des représentants des collectivités et de leurs groupements prennent fin à l’expiration du 
mandat de l’assemblée qui les a désignés. 

Toutefois, leur mandat est prorogé jusqu’à la désignation de leur remplaçant par la nouvelle assemblée, leurs 
pouvoirs se limitant, dans ce cadre, à la gestion des affaires courantes […]. » 

 

« Article 35 - Admission aux assemblées :  
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[…] Les collectivités, établissements et organismes publics ou privés, actionnaires de la société sont 
représentés aux assemblées générales par un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné en ce qui 
concerne la collectivité, dans les conditions fixées par la législation en vigueur. » 

 

En conséquence, le mandat des représentants de la ville prenant fin avec celui du Conseil municipal, je vous 
propose de procéder à de nouvelles désignations portant sur : 

 Le Conseil d’administration : 8 représentants de la Ville. 

 Les Assemblées générales : un représentant titulaire et un représentant suppléant. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1524-5 et L2121-33 ; 

Vu les statuts en vigueur de la SACOVIV ; 

Considérant la nécessité d’assurer la représentation de la Ville au sein des organes de la SACOVIV pour 
permettre son fonctionnement ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

INTERVENTION DE MONSIEUR AURÉLIEN SCANDOLARA, GROUPE UNIR, RÉSISTER ET 
AGIR ; ENSEMBLE POUR VÉNISSIEUX 

 

Mesdames, Messieurs, Monsieur le Maire, 

Si nous intervenons sur ce dossier, c’est simplement pour vous demander ce que l’un de vos colistiers avait 
lui-même demandé le 22 avril 2014 pour le Parti socialiste, puis le 11 juillet 2020 comme membre de la liste 
menée par le député Yves Blein. 

 

Député, je le rappelle, de La République En Marche, lors de ces conseils municipaux, votre 4ème adjoint, 
Monsieur Lotfi Ben Khelifa, demandait à ce que l’opposition, dont il faisait partie, puisse être représentée au 
conseil d’administration de la SACOVIV ainsi qu’à la régie autonome d’expression. 

Selon ses propos, il s’agissait de permettre à l’opposition d’avoir un droit de regard sur les faits et gestes de 
la majorité, dont vous faisiez partie, Monsieur le Maire. Je vous le rappelle. 

 

Aujourd’hui, c’est à notre tour de vous faire cette demande. Nous réclamons que l’opposition puisse disposer 
d’un siège afin que nous puissions avoir un regard sur le fonctionnement de la SACOVIV. 

 

Monsieur le Maire, dans le document qui a servi de base à la création de votre programme, document intitulé 
« La boîte à outils programmatique municipales 2026 », document national de La France insoumise, au 
paragraphe « Partager le pouvoir des élu·es », page 10, vous proposez d’ouvrir toutes les commissions 
municipales et intercommunales à l’opposition. 

Au vu des anciennes déclarations de votre adjoint et du programme national de votre mouvement, nous vous 
demandons donc une place au sein du conseil d’administration de la SACOVIV. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 désigner en qualité de représentants de la Ville au Conseil d'administration de la SACOVIV, les 8 élus 

suivants : 

1. Monsieur Farouk ABABSA 

2. Monsieur Hamdiatou NDIAYE 
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3. Madame Farida ZERARI 

4. Monsieur Johan RIVAL DE ROUVILLE 

5. Monsieur Kodia KOUADJO 

6. Madame Fatima KOLLI 

7. Madame Jeanne CLERC 

8. Madame Colette GAUNET 

 

 désigner en qualité de représentants de la Ville aux Assemblées générales de cette société :  

- Titulaire : Monsieur Farouk ABABSA 

- Suppléant : Madame Colette GAUNET 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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6 - SOCIETE ANONYME DE CONSTRUCTION DE LA VILLE DE VENISSIEUX 
(SACOVIV). AUTORISATION A SE PORTER CANDIDAT AUX POSTES DE 

PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DE VICE-PRESIDENT DU 
CONSEIL D’ADMINISTRATION 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Les statuts de la Société Anonyme de Construction de la Ville de Vénissieux (SACOVIV), Société d’Économie 
Mixte Locale (SEML) adoptés lors de l’Assemblée générale extraordinaire du 10 décembre 2019 prévoient : 

 

Article 20 : Présidence du Conseil : 

« […] Le président du Conseil d’administration peut être, soit une personne physique, soit une collectivité 
territoriale. Celle-ci agit par l’intermédiaire d’un de ses représentants, autorisé à occuper cette fonction par 
décision de l’assemblée délibérante de la collectivité concernée. […] 

S’il le juge utile, le conseil peut nommer un ou plusieurs vice-président [...] ». 

 

En conséquence, il convient d’autoriser deux représentants de la Ville à se porter candidats : 

 au poste de Président du Conseil d’administration et à en accepter les fonctions, d’une part, 

 au poste de Vice-Président et à en accepter les fonctions, d’autre part. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-33 ; 

Vu les statuts en vigueur de la SACOVIV ; 

Considérant l’intérêt pour la Ville de voir certains de ses représentants au Conseil d’administration assurer  sa 
présidence et sa vice-présidence ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
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 autoriser Monsieur Farouk ABABSA  à se porter candidat au poste de Président du Conseil 
d’administration de la SACOVIV et à en accepter les fonctions 

 autoriser Madame Colette GAUNET à se porter candidate au poste de Vice-Présidente du Conseil 
d’administration de la SACOVIV et à en accepter les fonctions. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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7 - DESIGNATION DU PRESIDENT ET DU VICE-PRESIDENT DU FONDS LOCAL 
D'AIDE AUX JEUNES (FLAJ) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

La Métropole de Lyon est compétente pour attribuer des aides aux personnes en difficultés âgées de 18 à 25 
ans. Cette compétence s’exerce notamment via un Fond d’Aide aux Jeunes en difficulté (FAJ) qui a pour 
vocation : 

 de favoriser une démarche d’insertion sociale et professionnelle, 

 de contribuer à responsabiliser les jeunes, 

 d’harmoniser et de mettre en cohérence les différentes actions d’insertion. 

 

Il se décline selon deux orientations : 

 mise en place de fonds locaux compétent sur le territoire d’une commune, 

 financement d’actions métropolitaines qui œuvrent en faveur de la jeunesse en difficulté dans les 
domaines suivants : hébergement, hébergement d’urgence, logement de droit commun, mobilité, 
emploi saisonnier. 

 

Les fonds locaux sont amenés à distribuer des aides qui prennent la forme :  

 de secours temporaires pour faire face à des besoins urgents, 

 d’aides financières pour la réalisation d’un projet d’insertion. 

 

Pour le territoire de la commune de Vénissieux, la gestion du fonds local d’aide aux jeunes a été confiée au 
Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) dans le cadre d’un partenariat.  

Par une délibération en date du 1er mars 2022, la Métropole de Lyon a adopté un règlement intérieur du fonds 
d’aide aux jeunes en difficulté qui prévoit que les aides sont attribuées par une commission d’attribution.  

L’article 2.2.1 dudit règlement intérieur précise que dans le cas où un partenariat a été conclu pour la gestion 
du fond, ce qui est le cas à Vénissieux, le Président de la commission d’attribution et son suppléant sont 
désignés par la commune.  

Afin de permettre la continuité du dispositif, il convient de désigner un président et un suppléant à la 
commission d’attribution des aides. 
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Vu les articles L2121-21 et L2121-33 code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L263-3 et L263-4 ; 

Vu le décret n° 93-671 du 27 mars 1993 relatif au fonds d’aide aux jeunes en difficulté ; 

Vu le règlement règlement intérieur du fonds d’aide aux jeunes en difficulté adoptée par délibération 
n°2022-1004 du Conseil de la Métropole de Lyon en date du 1er mars 2022 et notamment son article 2.2.1 ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner la Présidente ou le 
Président du Fonds Local d'Aide aux Jeunes et sa suppléante ou son suppléant  ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 nommer Madame Amina MANSEUR, Présidente de la commission d'attribution du Fonds Local d'Aide 

aux Jeunes de Vénissieux ; 

 

 nommer Monsieur Nolan BELMONDO, suppléant de la Présidente de la commission d'attribution du 
Fonds Local d'Aide aux Jeunes de Vénissieux. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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8 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE MUNICIPAL DES RETRAITES (OMR) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

L’Office Municipal des Retraités (OMR) dont le siège est situé 2 rue Antoine Billon à Vénissieux est une 
association loi de 1901 qui s’est notamment fixée pour but de : 

 Développer et mettre en œuvre une politique d’animation globale en faveur des personnes âgées 
retraitées, handicapées ou inaptes au travail de plus de 50 ans, en partenariat avec la municipalité et 
ses services ; 

 Organiser des activités dans divers domaines, dont les loisirs, la culture, les sports, la solidarité, le 
social, la santé ; 

 Favoriser la complémentarité avec les structures concernées par les problématiques des personnes 
retraitées, âgées et personnes handicapées vieillissantes sur le territoire vénissian ; 

 Réaliser des projets visant à l’amélioration des conditions de vie de cette population, favoriser les liens 
d’amitié, limiter l’isolement. 

 

Au titre de l’article 10 des statuts de l’OMR adoptés à l’assemblée générale extraordinaire du 31 mai 2024, le 
Conseil d’administration est composé comme suit : 

 Membres de droit : 

 2 titulaires et 2 suppléants désignés par le Conseil municipal de la ville de Vénissieux,  

 2 titulaires et 2 suppléants désignés par le Conseil d’administration du Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS), 

 Membres actifs : 15 membres adhérents individuels élus à l’Assemblée générale à jour de leur 
cotisation, 

 Membres associés : 5 représentants désignés par les associations partenaires selon l’article 5. 

 

Vu les articles L2121-21 et L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de l’OMR actuellement en vigueur ;  

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les représentants de 
la Ville au Conseil d’administration de l’OMR ; 
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DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner pour représenter la Ville : 

 2 délégués titulaires : 

 Monsieur Albert NIGRA  

 Monsieur Jean-Paul CROUZET  

 

 2 délégués suppléants : 

 Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

 Madame Nadia CHIKH 

 

 dire qu’en cas de modification des statuts de l’association diminuant le nombre de représentants du 
Conseil municipal au sein du Conseil d'administration de l’OMR, ceux-ci seront maintenus selon leur 
ordre de désignation. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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9 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA MISSION LOCALE 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

La mission locale des jeunes a pour objectifs : 

 contribuer à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes avec leur participation, notamment ceux 
qui sortent de l’école sans formation, sans diplôme ou ceux qui se trouvent sans travail, 

 développer son activité au bénéfice de l’ensemble des jeunes de 16 à 26 ans, habitant la commune. 

 

Elle a pour vocation de se préoccuper de l’ensemble des problèmes qui se posent aux jeunes : vie quotidienne, 
logement, santé, emploi, formation, etc, 

La mission locale est la structure de coordination de l’ensemble des partenaires concernés par l’accueil, 
l’information et l’orientation. Elle entretient des contacts permanents avec les organismes de formation pour 
assurer le suivi des jeunes et entreprendre des négociations relatives aux formations, et doit étudier l’évolution 
économique en vue d’informer les jeunes et susciter de nouvelles formations. 

La finalité de la mission locale s’inscrit aussi dans une perspective de recherche de solutions aux problèmes 
de l’emploi des jeunes. 

 

L’article 13.1 des statuts de la Mission Locale du 10 mars 2026 prévoit que le collège des collectivités 
territoriales, est composé de « 4 membres ayant voix délibérative et 2 voix consultatives (Métropole de Lyon 
et Région AURA). » 

Pour la commune de Vénissieux, il est prévu :  

 Le Maire ou son représentant ; 

 4 élus titulaires ou leurs 4 suppléants désignés par le Conseil municipal de Vénissieux parmi lesquels 
un représentant du Maire, 

 

Le représentant du Maire ne siège qu’en l’absence de celui-ci.  

 

Vu les articles L2121-21 et L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts en vigueur de la Mission locale ; 
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Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les représentants de 
la Ville au sein de la Mission Locale ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner en qualité de représentants de la Ville à la Mission Locale, 3 conseillers municipaux 
titulaires : 

1. Madame Margaux SAVOYE 

2. Monsieur Kodia KOUADJO 

3. Madame Amina MANSEUR 

 désigner en qualité de représentants de la Ville à la Mission Locale, 3 conseillers municipaux 
suppléants : 

1. Madame Jeanne CLERC 

2. Monsieur Antonin NOUVIAN 

3. Madame Mélissa MEDJKAL 

 dire qu’en cas de modification des statuts de l’association diminuant le nombre de représentants du 
Conseil municipal au sein du Conseil d’administration de la Mission Locale, ceux-ci seront maintenus 
selon leur ordre de désignation. 

 désigner en qualité de représentant du Maire, titulaire et suppléant : 

 Monsieur Hamdiatou NDIAYE, 

 Madame Anissa RAHMOUNI 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
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Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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10 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE A L'OFFICE MUNICIPAL 
DES SPORTS (OMS) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

L’Office Municipal du Sport (OMS) est une association loi 1901 qui a pour objet de soutenir et encourager les 
efforts et initiatives visant à promouvoir et développer la pratique du sport à Vénissieux, grâce à l’action de 
nombreux bénévoles. ll est force de proposition auprès de la Municipalité et contribue ainsi à l’élaboration du 
projet sportif vénissian. 

 

Aux termes des statuts du 27 mars 2013 de l’OMS : 

« Article 11.1 : La Ville de Vénissieux sera représentée par quatre membres du conseil municipal y compris 
l’Adjoint délégué aux sports, et par le Directeur des sports [...] 

Article 13. 1 : La Ville de Vénissieux est membre de droit du Conseil d’administration. Elle sera représentée 
par quatre membres du Conseil municipal y compris l’adjoint délégué aux sports, et par le directeur des 
Sports ». 

 

Conformément aux disposions de l’article L2221-18 du code général des collectivités territoriales, il appartient 
au  Maire de déterminer le contenu des délégations de fonctions confiées à ses adjoints. 

 

Il convient parallèlement de désigner les 3 autres délégués de la Ville au Conseil d’administration de l’OMS 
issus du Conseil municipal. 

 

Vu l’article L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts de l’OMS en vigueur ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les représentants de 
la Ville au Conseil d’administration de l’Office Municipal des Sport ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  
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Après avoir délibéré, décide :  

 désigner en qualité de représentants de la Ville au Conseil d’administration de l’Office Municipal des 
Sports : 

 Madame Andrea AKE 

 Monsieur Hamdiatou NDIAYE 

 Monsieur Yannis CELLIER 

 dire qu’en cas de modification des statuts de l’association diminuant le nombre de représentants de 
la Ville au sein du Conseil d'administration de l’Office Municipal des Sports, ceux-ci seront maintenus 
selon leur ordre de désignation. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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11 - DESIGNATION DES DELEGUES REPRESENTANT DE LA VILLE AU COMITE DU 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU CENTRE NAUTIQUE 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Les Syndicats intercommunaux sont des établissements publics de coopération intercommunale associant 
des communes en vue de la réalisation d’œuvres ou de services d’intérêt intercommunal. Ils sont administrés 
par un comité. Ils constituent la forme la plus souple de la coopération intercommunale. Les communes ne 
peuvent plus exercer les compétences transférées au syndicat. Ce dernier se substitue à chaque commune 
pour l’exercice des compétences définies statutairement. 

Une commune peut adhérer à un syndicat pour une partie seulement des compétences de celui-ci. 

Par arrêté préfectoral du 23 avril 1968 a été constitué le Syndicat intercommunal pour la réalisation et la 
gestion d’une piscine régionale associant les villes de Lyon, Saint-Fons et Vénissieux. 

 

En 1997 ce Syndicat a pris le nom de Syndicat intercommunal du centre nautique de Lyon – Saint-Fons – 
Vénissieux. 

 

Le Syndicat est administré par un comité composé de délégués élus par les Conseils municipaux des 
communes associées et constitué par trois délégués titulaires et deux délégués suppléants. 

En effet, il résulte de l’article 6 des statuts du 28 mars 2014 que : « Le syndicat est administré par un comité 
composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes associées et constitué par trois 
délégués titulaires et deux délégués suppléants ». 

 

Je vous invite en conséquence à désigner les délégués de la Ville au Syndicat intercommunal du centre 
nautique. 

 

Vu les articles L2121-21, L2121-33 et L5211-8 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts actuellement en vigueur du Syndicat intercommunal du centre nautique de Lyon - Saint-Fons – 
Vénissieux ; 

Considérant la fin du mandat des précédents membres du comité ; 

Considérant la nécessité d’administrer le Syndicat intercommunal du centre nautique de Lyon - Saint-Fons – 
Vénissieux ; 
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DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner les représentants de la Ville au Syndicat Intercommunal du Centre Nautique Lyon – Saint 
Fons – Vénissieux : 

- Trois titulaires : 

 Monsieur Lotfi BEN KHELIFA  

 Madame Anissa RAHMOUNI 

 Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

- Deux suppléants : 

 Monsieur Benoît COULIOU 

 Monsieur Antonin NOUVIAN 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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12 - DESIGNATION DES DELEGUES REPRESENTANT LA VILLE AU COMITE DU 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION POUR 

LES VILLES (SITIV) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le Syndicat Intercommunal des Technologies de l’Information pour les Villes (SITIV) a pour mission 
d’accompagner les communes membres dans le fonctionnement et le développement de leur système 
d’information. Il contribue à la maîtrise des technologies de l’information et des télécommunications dans le 
cadre de leur mission de service public. Centre de ressources et de compétences, il favorise les échanges et 
le partage d’expérience entre les communes. 

 

Le syndicat a pour objet : 

 les services et la mise à disposition de ressources relatifs aux systèmes d’informations et aux 
infrastructures qui les supportent, 

 la gestion des réseaux informatiques et de télécommunications et la production de traitements 
communs, 

 les services d’assistance et de formation aux usages applicatifs, bureautiques et techniques des 
systèmes d’information. 

 

Sept communes sont membres du SITIV (communes fondatrices depuis 1972 : Givors, Grigny, Rive-de-Gier, 
Vaulx-en-Velin, Vénissieux, jointes par Corbas et Saint-Chamond en 2013). 

 

Le SITIV répond au régime juridique des syndicats intercommunaux régis par les articles L5212-1 et suivants 
du code général des collectivités territoriales. Il s’agit d’une forme d’établissements publics de coopération 
intercommunale associant des communes en vue de la réalisation d’œuvres ou de services d’intérêt 
intercommunal. Ils constituent la forme la plus souple de la coopération intercommunale.  

Les communes ne peuvent plus exercer les compétences transférées au syndicat. Ce dernier se substitue à 
chaque commune pour l’exercice des compétences définies statutairement. 

Une commune peut adhérer à un syndicat pour une partie seulement des compétences de celui-ci. 
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L’article 6 des statuts du SITIV délibérés par le Comité syndical du 7 juillet 2023 précise : « Le syndicat est 
administré par un Comité syndical composé de représentants de ses adhérents, les délégués, désignés dans 
le respect des règles de répartition suivantes : 

 les adhérents sont représentés par 2 délégués chacun ;  
Chacun des adhérents et dans les mêmes conditions désigne 2 délégués suppléants » 

Les communes membres désignent donc deux délégués suppléants appelés à siéger au comité avec voix 
délibérative en cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. 

 

Je vous invite en conséquence à désigner 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants pour représenter la 
Ville au SITIV.  

 

Vu les articles L2121-33 et L5212-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les statuts du SITIV actuellement en vigueur ; 

Considérant la fin du mandat des précédents membres du Comité syndical ; 

Considérant la nécessité d’administrer le SITIV ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner deux délégués titulaires et deux délégués suppléants comme représentants de la Ville au 
SITIV : 

 2 titulaires : 

 Monsieur Lotfi BEN KHELIFA  

 Madame Monia BENAISSA 

 

 2 suppléants : 

 Monsieur Lanouar SGHAIER 

 Monsieur Antonin NOUVIAN 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
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Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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13 - DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DES ACTIVITES 

SOCIO-EDUCATIVES DE VENISSIEUX (APASEV) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

L’Association pour la Promotion des Activités Socio-Educatives de Vénissieux (APASEV) est une association 
qui a pour objet d’organiser des classes transplantées, des séjours enfance/jeunesse en centres de vacances 
et de loisirs, en France et/ou à l’étranger et de favoriser les vacances familiales. L’APASEV organise 
également l’accueil de groupes associatifs. 

 

Elle a aussi pour objectif de promouvoir des activités d’animation et d’éducation en milieu ouvert en direction 
de l’ensemble de la population, à Vénissieux et à l’extérieur de la ville. 

Elle inscrit son intervention dans le cadre de missions d’intérêt général que lui confie par convention la 
commune. 

 

L’association est constituée d’adhérents individuels, de membres actifs, de membres honoraires et de 
représentants de la commune de Vénissieux. 

Au terme de l’article 2-4-1 des statuts de l’APASEV du 30 mai 2024, il est précisé que « le Conseil 
d’Administration est composé de minimum 15 et de maximum 21 administrateurs dont : 

 au moins 6 et maximum 9 représentants de la commune de Vénissieux désignés et renouvelés par le 
Conseil municipal ; 

 au moins 9 et maximum 12 adhérents élus pour 6 ans et renouvelables par tiers, tous les deux ans. 

 

Le collège des adhérents ne peut être inférieur en nombre au collège des représentants de la Ville de 
Vénissieux. 

La présidence : le Conseil d’administration élit la/le Président(e) à la majorité absolue. » 

 

Vu les articles L2121-21 et L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article 2-4-1 des statuts de l’APASEV actuellement en vigueur ; 
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Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les représentants de 
la Ville au Conseil d’administration de l’APASEV ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

INTERVENTION DE MADAME VÉRONIQUE FORESTIER, GROUPE UNIR, RÉSISTER ET 
AGIR ; ENSEMBLE POUR VÉNISSIEUX 

 

L’APASEV est le résultat du communisme municipal, d’une véritable politique de gauche. Si on fait un peu 
d’histoire : 1945, création de l’œuvre des restaurants d’enfants pour que l’alimentation reste dans le giron du 
service public. 1951, « l’Œuvre des colonies de vacances de Vénissieux » était créée pour organiser les 
premiers séjours sur le centre de vacances Daniel-Féry à Champagneux en Savoie. 1966, Vénissieux est la 
première ville à avoir mis en place le service municipal de l’enfance. 1982, l’APASEV est créée, remplaçant 
l’Œuvre des colonies de vacances de Vénissieux. 

 

Les 4 dernières années, l’APASEV a accueilli plus de 25 000 personnes sur les différentes activités, dont 12 
000 enfants en séjours éducatifs et plus de 400 classes élémentaires et secondaires accompagnées dans leur 
projet de classes découvertes. À l’heure où les discours de rejet de l’autre, de discrimination décomplexée et 
d’accroissement des inégalités résonnent de plus en plus fort dans notre société, la promotion des objectifs 
que nous avons toujours portés, comme l’accès à l’éducation et à la culture pour tous, sans distinction, est 
indispensable. 

 

Les séjours et activités, destinés aux enfants, jeunes et adultes, sont des espaces de vie laïques, 
démocratiques, où la diversité est un atout, où la solidarité et le « vivre ensemble » de qualité sont des objectifs 
assumés. Favoriser l’acquisition de connaissances, de savoir-faire, développer du pouvoir d’agir, et plus 
globalement défendre l’accès aux droits humains pour tous, contribue à construire une société plus juste et 
solidaire, nous en avons toujours été convaincus. 

 

C’est là que, depuis toujours, réside le sens de notre action. Les Vénissians peuvent compter sur notre équipe 
pour que ces acquis et ces valeurs ne soient ni bafoués ni corrompus. 

 

Par respect du travail et des valeurs que nous avons portées pour l’accès à l’éducation pour tous et la défense 
de l’éducation populaire, nous vous demandons d’avoir un ou plusieurs élus au sein du conseil d’administration 
de l’APASEV. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner 7 représentants de la Ville au Conseil d’administration de l’APASEV : 

 Madame Rachida BENMERZEG 

 Monsieur Jean-François PINEL 

 Madame Anissa RAHMOUNI 

 Madame Amina MANSEUR 

 Madame Camille BORNE 

 Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

 Madame Fatima KOLLI 

 dire qu’en cas de modification des statuts de l’association diminuant le nombre de représentants du 
Conseil municipal au sein du Conseil d’administration de l’APASEV, ceux-ci seront maintenus selon 
leur ordre de désignation. 
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Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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14 - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA VILLE DE VENISSIEUX A 
L'ASSEMBLEE SPECIALE ET A L'ASSEMBLEE GENERALE DE LA SOCIETE 

D'ECONOMIE MIXTE PATRIMONIALE DU GRAND LYON 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Créée en juillet 2012, la Société d’Economie Mixte (SEM) Patrimoniale du Grand Lyon a pour vocation de 
soutenir le développement économique de territoires considérés comme peu attractifs et/ou dans des secteurs 
d'activités innovants où la collectivité constate un déficit d'initiatives privées. 

 

La SEM porte ainsi en son nom des projets immobiliers afin de répondre aux besoins identifiés sur le territoire 
de la Métropole de Lyon. Elle maîtrise donc à la fois la vocation et la gestion dans le temps de ces biens 
immobiliers (acquisition, administration, commercialisation, animation, location, vente). 

 

La SEM n'intervient pas sur le marché immobilier classique et n'exerce pas de maîtrise d'ouvrage directe. Elle 
n'a vocation à intervenir, sur le territoire de la Métropole de Lyon, que dans les secteurs suivants : 

 Le développement et la pérennisation des hôtels d’entreprises ; 

 Le maintien et le développement des activités économiques dans les opérations de renouvellement 
urbain ; 

 Le maintien et le développement de locaux commerciaux, de pôles de services, de pôles artisanaux, 
de pôles d’activités, de pôles médicaux, de locaux dans les champs d’intervention de l’économie 
sociale et solidaire ; 

 Le développement de plateformes d’innovation collaboratives destinées à renforcer l’action des pôles 
de compétitivité ; 

 Par ailleurs, des activités de gestion locative et technique pour des collectivités ou des opérateurs de 
la sphère publique peuvent être assurées. 

 

Le capital social de la SEM est aujourd’hui détenu à : 

 66 % par des collectivités territoriales : Métropole de Lyon (55,44%), Ville de Lyon (5,61%), Vénissieux 
(2,53 %, soit 354 200 €), Vaulx-en-Velin (1,21 %), Villeurbanne (0,66 %) et Rillieux-la-Pape (0,55 %) ; 

 34 % par des personnes privées et d’autres personnes publiques actionnariat privé : Caisse des 
Dépôts et consignations (20 %), SERL (12,14 %) et Caisse d'épargne Rhône-Alpes (1,86 %). 
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En application de l’article L1524-5 du code général des collectivités territoriales et des statuts de la SEM, le 
Conseil d'administration est composé de 18 administrateurs dont 12 désignés par les collectivités territoriales. 

Ces sièges sont attribués aux collectivités territoriales en proportion du capital qu’elles détiennent.    

A ce titre, la Métropole de Lyon désigne 9 administrateurs et la Ville de Lyon 1.  

 

Les autres collectivités territoriales détiennent un nombre d'actions insuffisant pour prétendre à une 
représentation directe au Conseil d'administration (moins de 5.50% du capital social). 

Elles sont réunies en une assemblée spéciale qui désigne deux de ses membres pour siéger au sein du 
Conseil d'administration en tant qu’administrateurs.  

Il incombe donc au Conseil municipal de désigner parmi ses membres, le représentant qui siégera à 
l’assemblée spéciale. 

En tant qu’actionnaire de la SEM Patrimoniale du Grand Lyon, la Ville de Vénissieux est également appelée 
à participer à son assemblée générale.  

Il incombe donc également au Conseil municipal de désigner parmi ses membres, le représentant qui siégera 
à l’assemblée générale. 

 

Il est proposé que cette représentation soit confiée à une même personne.  

 

Vu le code général des collectivités locales, et notamment ses articles L1524-5 et L2121-33 ; 

Vu la délibération de la ville de Vénissieux n°5 du 14 mai 2012 ; 

Vu les statuts en vigueur de la SEM Patrimoniale du Grand Lyon ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner le représentant de la 
Ville à l’assemblée spéciale et à l’assemblée générale de la SEM Patrimoniale du Grand Lyon ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner Madame Monia BENAISSA en qualité de représentant de la Ville de Vénissieux à 
l'assemblée spéciale et à l'assemblée générale de la société. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
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MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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15 - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT DE LA VILLE AUX ASSEMBLEES DE LA 
SOCIETE PUBLIQUE LOCALE METROPOLE DE LYON D'AMENAGEMENT 

ET DE CONSTRUCTION. (SPL MELAC) 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Par délibération n°7 en date du 18 décembre 2023, le Conseil municipal a approuvé l’entrée de la Ville au 
capital de la SPL MéLAC à hauteur de 0,2 %. 

La SPL MéLAC a notamment pour missions de réaliser, sous forme de mandats, Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO), prestations ou concessions pour le compte de ses seuls actionnaires, des opérations de 
construction neuve, de rénovation (dont rénovation énergétique), de programmation pour des équipements 
scolaires, médico-sociaux, sportifs, culturels…, ainsi que des opérations d’aménagement et de gestion 
transitoire d’ensembles immobiliers. 

 

L’article 15 des statuts de la SPL MéLAC en date du 13 mars 2023 prévoit que la représentation des 
actionnaires obéit aux règles fixées notamment par l’article L1524-5 du code général des collectivités 
territoriales 

Cet article dispose que toute collectivité territoriale actionnaire a droit au moins à un représentant au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance, désigné en son sein par l'assemblée délibérante concernée. 

Dans l’hypothèse où certaines collectivités actionnaires ne pourraient obtenir de représentant au sein du 
Conseil d’administration du fait de leur participation réduite au capital, elles sont réunies en Assemblée 
spéciale et désignent ensemble un ou plusieurs représentants communs.   

 

L’article 26 des statuts de la SPL Mélac stipule que chaque collectivité concernée désigne un représentant à 
l’Assemblée spéciale. 

L’article 32 des statuts de la SPL MéLAC prévoit également que les collectivités actionnaires sont 
représentées aux Assemblées générales par un délégué. 

 

En conséquence, il est proposé de désigner un représentant de la Ville au Conseil d’administration ou à défaut 
à l’Assemblée spéciale de la SPL MéLAC ainsi qu’à son Assemblée générale.  

 

Vu les articles L1531-1, L1524-5 et R1524-2 du code général des collectivités territoriales ;  

Vu les statuts actuellement en vigueur de la SPL MéLAC ; 
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Vu la délibération n°7 du Conseil municipal du 18 décembre 2023 ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner un représentant de la 
Ville de Vénissieux au Conseil d’administration ou à défaut de l’Assemblée spéciale de la SPL MéLAC ainsi 
qu’à son Assemblée générale ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 Désigner Monsieur Farouk ABABSA en qualité de représentant de la Ville de Vénissieux au sein du 

Conseil administration ou à défaut de l’Assemblée spéciale ainsi qu’au sein de l’Assemblée générale 
de la SPL MéLAC, 

 Autoriser Monsieur Farouk ABABSA à accepter toutes fonctions ou mandats spéciaux qui lui serait 
confié par l’un des organes au sein duquel il assure la représentation de la Ville  

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
 

 



Conseil municipal du samedi 04 avril 2026 43/63 

 

16 - DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SIEGEANT DANS LES 
CONSEILS D'ECOLE 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le code de l’éducation prévoit dans son article D.411-1, que le Conseil d’école est composé notamment de 
deux élus : le Maire ou son représentant et un conseiller municipal désigné par le Conseil municipal. 

Par ailleurs, le Conseil d’école est constitué pour une année et siège valablement jusqu’à l’intervention du 
renouvellement de ses membres. Il se réunit au moins une fois par trimestre au cours d’une année scolaire. 

 

Il convient donc de procéder à la désignation, pour la durée du mandat, des conseillers municipaux qui 
siégeront aux Conseils d’école des 21 groupes scolaires de la Ville, suivant le tableau ci-dessous : 

 

Groupes scolaires Conseillers municipaux siégeant aux Conseils d’école 

Max Barel Madame Margaux SAVOYE 

Centre Monsieur Lionel PARLANT 

Charréard Madame Andréa AKE 

Clos Verger Madame Patricia OUVRARD  

Anatole France Monsieur Lotfi BEN KHELIFA  

Jules Guesde Madame Rachida BENMERZEG 

Joliot-Curie Madame Anissa RAHMOUNI 

Léo Lagrange Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

Paul Langevin  Madame Farida ZERARI 

Georges Lévy Monsieur Antonin NOUVIAN 

Jean Moulin Monsieur Johan RIVAL DE ROUVILLE 

Moulin à Vent Madame Jeanne CLERC 
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Parilly  Monsieur Jean-François PINEL  

Pasteur Madame Marine CRISTINA 

Louis Pergaud Monsieur Yannis CELLIER  

Gabriel Péri Monsieur Farouk ABABSA 

Charles Perrault Monsieur Kodia KOUADJO 

Ernest Renan Monsieur Antonin NOUVIAN 

Saint Exupéry Monsieur Jean-Paul CROUZET 

Flora Tristan Madame Nadia CHICKH 

Henri Wallon Monsieur Lanouar SGHAIER 

 

La désignation est valable tant pour les conseils des écoles primaires que maternelles dépendant des mêmes 
groupes scolaires. 

 

Vu les articles L2121-21 et L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article D411-1 du code de l’éducation ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les conseillers 
municipaux siégeant aux Conseils d’école ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 procéder à la désignation des conseillers municipaux siégeant aux Conseils d'école suivant le tableau 

ci-dessus : 

 

Groupes scolaires Conseillers municipaux siégeant aux 
Conseils d’école 

Max Barel Madame Margaux SAVOYE 

Centre Monsieur Lionel PARLANT 

Charréard Madame Andréa AKE 

Clos Verger Madame Patricia OUVRARD  

Anatole France Monsieur Lotfi BEN KHELIFA  

Jules Guesde Madame Rachida BENMERZEG 

Joliot-Curie Madame Anissa RAHMOUNI 

Léo Lagrange Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

Paul Langevin  Madame Farida ZERARI 

Georges Lévy Monsieur Antonin NOUVIAN 
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Jean Moulin Monsieur Johan RIVAL DE ROUVILLE 

Moulin à Vent Madame Jeanne CLERC 

Parilly  Monsieur Jean-François PINEL  

Pasteur Madame Marine CRISTINA 

Louis Pergaud Monsieur Yannis CELLIER  

Gabriel Péri Monsieur Farouk ABABSA 

Charles Perrault Monsieur Kodia KOUADJO 

Ernest Renan Monsieur Antonin NOUVIAN 

Saint Exupéry Monsieur Jean-Paul CROUZET 

Flora Tristan Madame Nadia CHICKH 

Henri Wallon Monsieur Lanouar SGHAIER 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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17 - DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX SIEGEANT DANS LES 
CONSEILS D’ADMINISTRATION DES COLLEGES ET LYCEES 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Les collèges, les lycées et les établissements d’éducation spéciale sont des établissements publics locaux 
d’enseignement. 

Aux termes des articles R 421-14 et suivants du code de l’éducation, ils sont administrés par un Conseil 
d’administration au sein duquel figurent des représentants de la Commune siège de l’établissement. 

Pour les établissements de plus de 600 élèves, le conseil d’administration comporte deux représentants de la 
commune siège. Lorsque cet effectif n’est pas atteint un seul représentant de al Commune siège au Conseil 
d’administration. 

 

Il est désigné pour chaque représentant titulaire un représentant suppléant qui siège au conseil 
d’administration en cas d’empêchement du représentant titulaire. 

 

Il convient de désigner nos représentants aux lycées et collèges comme suit : 

 

 Collège Jules Michelet : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Collège Honoré de Balzac : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Collège Paul Éluard : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Collège Louis Aragon : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Collège Elsa Triolet : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Collège Katia Krafft : 1 délégué titulaire, 1 suppléant 

 Lycée Jacques Brel : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Lycée Marcel Sembat : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Lycée Professionnel Hélène Boucher : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Lycée Professionnel Marc Seguin : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 

 Lycée Professionnel Jacques Brel : 2 délégués titulaires, 2 suppléants 
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Vu l’article L2121-33 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles R 421-14 et suivants du code de l’éducation ; 

Considérant que suite au renouvellement du Conseil municipal, il convient de désigner les conseillers 
municipaux siégeant dans les Conseils d’administration des collèges et lycées ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 désigner les délégués suivants : 

 

 Collège Jules Michelet : 

 titulaires : Madame Camille BORNE et Monsieur Johan RIVAL DE ROUVILLE 

 suppléants : Madame Rachida BENMERZEG et Madame Fatima KOLLI 

 

 Collège Honoré de Balzac  

 titulaires : Monsieur Antonin NOUVIAN et Monsieur Nolan BELMONDO 

 suppléants : Madame Amina MANSEUR et Monsieur Jean-Paul CROUZET 

 

 Collège Paul Éluard : 

 titulaires : Monsieur Kodia KOUADJO et Monsieur Abdelouhab TEMACINI 

 suppléants : Monsieur Yannis CELLIER et Monsieur Lotfi BEN KHELIFA  

 

 Collège Louis Aragon : 

 titulaires : Monsieur Lionel PARLANT et Madame Farida ZERARI 

 suppléants : Madame Colette GAUNET et Madame Margaux SAVOYE  

 

 Collège Elsa Triolet : 

 titulaires : Monsieur Jean-François PINEL et Monsieur Farouk ABABSA 

 suppléants : Madame Anissa RAHMOUNI et Monsieur Vincent BOULARES  

 

 Collège Katia Krafft : 

 titulaire : Monsieur Hamdiatou NDIAYE  

 suppléant : Monsieur Benoit COULIOU 

 

 Lycée Jacques Brel : 

 titulaires : Monsieur Farouk ABABSA et Madame Amina MANSEUR  
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 suppléants : Monsieur Lanouar SGHAIER et Madame Marine CRISTINA  

 

 Lycée Marcel Sembat :  

 titulaires : Madame Camille BORNE et Monsieur Nolan BELMONDO 

 suppléants : Madame Patricia OUVRARD et Monsieur Yannis CELLIER 

 

 Lycée Professionnel Hélène Boucher :  

 titulaires : Madame Patricia OUVRARD et Monsieur Vincent BOULARES 

 suppléants : Madame Colette GAUNET et Monsieur Lionel PARLANT 

 

 Lycée Professionnel Marc Seguin : 

 titulaires : Monsieur Antonin NOUVIAN et Madame Amina MANSEUR 

 suppléants : Monsieur Farouk ABABSA et Madame Rachida BENMERZEG 

 

 Lycée Professionnel Jacques Brel : 

 titulaires : Monsieur Farouk ABABSA et Madame BENMERZEG 

 suppléants : Madame Anissa RAHMOUNI et Monsieur Nolan BELMONDO 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
8 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN 
 

Abstention(s) 
8 

Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal DUREAU ; 
Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic 
ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; 
Quentin TAIEB 
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Ne prend pas part au vote 0 
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18 - DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 

Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le Conseil municipal peut charger le Maire, pour la durée de son mandat, de prendre par délégation certains 
actes expressément prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 

Les décisions prises par le Maire en vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales  
sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des Conseils municipaux 
portant sur les mêmes objets notamment en ce qui concerne la publicité, le contrôle de légalité et l’archivage.  

Les décisions prises en application de la présente délibération peuvent être signées par un adjoint ou un 
conseiller municipal agissant par délégation du Maire, dûment habilité par arrêté, dans les conditions fixées à 
l’article L2122-18 du code général des collectivités territoriales . 

Le Maire doit, conformément aux dispositions de l’article L2122-23 du code général des collectivités 
territoriales , rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil municipal, soit au moins une fois 
par trimestre. Il s’agit d’une information qui ne fait pas l’objet d’un vote de l’assemblée. 

L’article L 1413-1 du code général des collectivités territoriales  prévoit également la possibilité pour le Conseil 
municipal de déléguer au Maire la saisine pour avis de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux.  

 

Vu les articles L 1413-1, L 2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales  ; 

Considérant la nécessité de déléguer des compétences au Maire pour favoriser l’efficacité de l’action 
communale ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

INTERVENTION DE MONSIEUR PASCAL DUREAU, GROUPE VÉNISSIEUX PLURIELLE 

 

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames, Messieurs : Pascal DUREAU, du groupe 
Vénissieux Plurielle. 

S’agissant de la première intervention de notre groupe, je commence par féliciter Monsieur BOUMERTIT de 
son élection actuelle, sachant que notre groupe a déposé un recours électoral portant sur la légalité du premier 
tour des élections. 
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Je tiens à remercier les électeurs qui nous ont apporté leur confiance et les assurer que nous avons 
conscience de la responsabilité qui nous échoit de porter au conseil municipal les besoins et demandes qu’ils 
ont exprimés. 

 

Notre position sera donc celle d’une opposition exigeante et constructive. À ce titre, j’attire votre attention, 
Mesdames et Messieurs les élus, sur le fait que Vénissieux a une fois encore fait la une des journaux cette 
semaine avec la guerre des gangs et les mitraillages d’intimidation au 123 rue Jules Guesde. 

 

Dans ce cadre, nous demandons à Monsieur le Maire quelles mesures va-t-il mettre en œuvre dans le mandat 
qui sera le sien pour répondre à l’inquiétude légitime des habitants. 

Le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance sera-t-il mis en place et ouvert au plus grand 
nombre des corps constitués, ainsi qu’aux membres de l’opposition ?  

Quelles mesures entend-il donner pour réformer la police municipale, avec quels moyens et quels objectifs ?  

Une coopération avec les polices des villes voisines est-elle envisagée ?  

Quelle sera la politique de la ville de Vénissieux concernant la vidéosurveillance et le centre de surveillance 
urbain ?  

 

Le deuxième problème que rencontrent les Vénissians est celui de la santé. Avec une espérance de vie réduite 
de 10 ans par rapport aux communes de l’ouest lyonnais, et des difficultés quotidiennes d’accès aux droits et 
aux soins, alors que la population de médecins a majoritairement dépassé l’âge de la retraite, que comptez-
vous faire ? 

 

Le troisième problème est celui des commerces.  

 

Avec une politique désastreuse de préemption sans gestion du parc préempté, les commerces fermés 
deviennent la règle à Vénissieux, et la diversité n’est pas respectée dans l’offre commerciale. Là encore, 
quelles seront les mesures que compte mettre en place Monsieur le Maire ? 

 

Merci de votre écoute, et j’espère des réponses lors des prochains conseils municipaux. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 charger le maire, en application de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, 
par délégation du Conseil municipal, pour la durée de son mandat : 

 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

 

2° De fixer : 

- dans les limites de plus ou moins 4 % par an, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 
modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

- des tarifs promotionnels pour l’accès aux équipements à vocation culturelle ou sportive de la Ville dans la 
limité de 14 jours consécutifs et 45 jours par année civile, 
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- des exemptions générales ou catégorielles des droits d’entrée lors des épisodes de vagues de chaleur et 
canicule relevant de la vigilance rouge ou d’une autre typologie correspondant au niveau maximum d’alerte 
déterminées par Météo-France ou tout autre organisme chargé par l’État du service de météorologie qui 
viendrait à lui succéder ;   

 

3° De procéder, dans la limite de 25 % du budget d’investissement et au maximum pour un montant de  5 
millions d’euros, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 
et au a de l'article L. 2221-5-1 du code général des collectivités territoriales, sous réserve des dispositions du 
c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget et dans une limite de 500 000 € HT ; 

 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ; 

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; 

 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 
bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-
3 de ce même code dans la limite d’un montant de 300 000 € ; 
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16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle. Ester en justice au nom de la commune devant toutes les juridictions qu’elles soient 
civiles, pénales, spécialisées ou administratives, en première instance, en appel ou en cassation et de 
transiger avec les tiers dans la limité de 5 000 € ; 

 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 5 000 € HT ; 

 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 
même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 
pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 
réseaux ; 

 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 5 000 000 €; 

 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code, dans la limite d’un montant maximum de 300 000 € HT ; 

 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans la limite d’un montant 
maximum de 300 000 € HT ; 

 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à 
la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième 
alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires 
à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ; 

 

26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions sous réserve que les contreparties 
de quelque nature que ce soit, ne soient pas valorisées à plus de 25 % du montant de la subvention sollicitée ; 

 

27° De procéder, pour les surfaces inférieures à 1 000 m², au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme 
relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
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28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 
code de l'environnement ; 

 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 
comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 
100 € ; 

 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer 
dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 
du code général des collectivités territoriales  ; 

 

32° De saisir la Commission Consultative des Services Publics Locaux sur l’ensemble des projets visés à 
l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
0 

 

Abstention(s) 
16 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; 
Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric 
PASSOT ; Quentin TAIEB 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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19 - FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES ELU.ES 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Le code général des collectivités territoriales prévoit la possibilité d’attribuer aux élus locaux des indemnités 
de fonction destinées à compenser les responsabilités qu’ils exercent au service de l’intérêt général et des 
habitants de la ville de Vénissieux. 

 

Ces indemnités sont fixées par référence à l’Indice Brut Terminal de la Fonction Publique (IBTFP) , auquel est 
appliqué un pourcentage déterminé en fonction de la strate démographique de la commune.  

Pour les communes de la strate de Vénissieux, l’indemnité de fonction du Maire est fixée à 110 % de cet indice 
soit 4 521,58 €. Les indemnités de fonction des adjoints sont déterminées par le Conseil municipal par 
référence à l’IBTFP. Une enveloppe maximale est déterminée par l’application d’un taux théorique à l’IBTFP, 
(en l’espèce 44 % soit 1808,63 €) qui est multiplié par le nombre d’adjoints. 

La somme de l’indemnité maximale du Maire et de celles des adjointes et adjoints en exercice constitue 
l’enveloppe indemnitaire maximale susceptible d’être attribuée aux élus. La Ville de Vénissieux compte 18 
adjointes et adjoints, l’enveloppe maximale s’élève donc à 37 076,92 €. 

 

Dans la limite de cette enveloppe globale, le conseil municipal peut décider de moduler les indemnités 
attribuées aux adjoints, d’attribuer une indemnité de fonction aux conseillères municipales et conseillers 
municipaux auxquels le Maire a délégué une partie de ses fonctions. 

Le maire envisage de déléguer une partie de ses fonctions à un maximum de 14 conseillères municipales et 
conseillers municipaux. 

 

Compte-tenu des sujétions particulières liées à l’exercice des fonctions d’adjointe et d’adjoint, de conseillère 
municipale et de conseiller municipal bénéficiaire d’une délégation de fonctions du Maire et du montant 
maximal de l’enveloppe indemnitaire, il est proposé au Conseil municipal de fixer des indemnités de fonctions 
à : 

 40 % de l’IBTFP pour les adjointes et adjoints, 

 5 % de l’IBTFP pour les conseillers municipaux et conseillères municipales bénéficiant d’une 
délégation. 
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Il est rappelé que les indemnités de fonction sont soumises à fiscalisation, qu’elles ouvrent droit à affiliation à 
l’IRCANTEC et qu’elles peuvent être assujetties aux cotisations sociales dans les conditions prévues par le 
Code de la sécurité sociale. En cas de cumul de mandats, le montant total des indemnités perçues ne peut 
excéder une fois et demie le montant de l’indemnité parlementaire ; à défaut, il est procédé à un écrêtement 
dans les conditions fixées par la loi. 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24-1 et R.2123-
23 ; 

Vu le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique ; 

Vu la délibération n° 2026/01 du 28 mars 2026 créant 18 postes d’adjoints ; 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil municipal en date du 28 mars 2026 constatant l’élection du Maire 
et de 18 adjoints ; 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier 
d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions de l’exercice de leur charge 
publique ; 

Considérant que le Conseil municipal doit fixer, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire maximale 
autorisée, le montant des indemnités des adjointes et des adjoints ; 

Considérant que le Conseil municipal peut fixer, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire maximale 
autorisée et dans le limite prévue par la loi, le montant des indemnités des conseillères municipales déléguées 
et des conseillers municipaux délégués ; 

Considérant qu’il convient d’assurer une répartition équilibrée de cette enveloppe, adaptée à l’organisation 
municipale et aux délégations consenties ; 

 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

INTERVENTION DE MONSIEUR FRÉDÉRIC PASSOT, GROUPE RETROUVER VÉNISSIEUX ! 

 

Monsieur le Maire, Mesdames, Messieurs les élus, 

 

Nous examinons aujourd’hui deux délibérations qui touchent directement à la question des indemnités de 
fonction des élus, ainsi qu’à leur majoration. Ce sont des sujets importants, sensibles, et qui engagent notre 
responsabilité collective devant les Vénissians. 

 

Je veux d’abord rappeler une évidence : l’engagement municipal mérite d’être reconnu, mais il doit l’être avec 
mesure, transparence et exemplarité, surtout dans une période où nos concitoyens affrontent des difficultés 
croissantes. 

Or, ce que vous nous proposez aujourd’hui, à travers les rapports 19 et 20, c’est : 

 d’une part, la fixation d’indemnités au niveau maximal autorisé,  

 et d’autre part, la majoration de ces mêmes indemnités, sans justification solide, ni amélioration 
notable de la situation de la Ville.  

 

Dans un contexte où : 

 les familles subissent une inflation persistante,  

 les commerçants et artisans se battent pour tenir,  

 les services publics locaux sont sous tension,  

 et où la fiscalité locale reste lourde,  
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nous ne contestons pas le principe même des indemnités : elles permettent à chacun de s’engager, quelles 
que soient ses conditions de vie. Mais nous contestons le choix politique que vous faites aujourd’hui : celui de 
maintenir ou d’augmenter les indemnités sans aucune exigence de résultats, sans conditionnalité, sans effort 
de modération. 

Vous auriez pu : 

 stabiliser les indemnités,  

 différer toute majoration,  

 ou la conditionner à des engagements précis : sécurité renforcée, propreté améliorée, maîtrise des 
dépenses de fonctionnement.  

 

Rien de tout cela n’est proposé. 

À l’heure où les Vénissians attendent de nous de la sobriété, de la rigueur et de la cohérence, nous ne pouvons 
pas voter des délibérations qui donnent le sentiment que les élus se servent avant de servir. 

Pour toutes ces raisons, et par respect pour l’argent public, notre groupe retrouver vénissieux votera contre 
les rapports 19 et 20. 

 

Je vous remercie.  

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 

 fixer l’indemnité de fonction des autres adjointes et adjointes à 40 % de l’indice brut terminal de la 
fonction publique par personne ; 

 

 fixer une indemnité de fonction au bénéfice des 14 conseillères municipales et conseillers municipaux 
bénéficiant d’une délégation à 5 % de l’indice brut terminal de la fonction publique par personne ; 

 

 de préciser que l’ensemble de ces indemnités s’inscrit dans la limite de l’enveloppe indemnitaire 
maximale autorisée par les dispositions légales en vigueur ; 

 

 de rappeler qu’en cas de dépassement du plafond de cumul des indemnités prévu par la loi, il sera 
procédé à un écrêtement dans les conditions réglementaires ; 

 

 de rappeler que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l’évolution de la valeur du point d’indice de la fonction publique et de l’indice brut terminal ; 

 

 de préciser que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal, chapitre 65 – autres 
charges de gestion courante, article 6531 – indemnités des élus. 

 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
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BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
3 

Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; Quentin 
TAIEB 
 

Abstention(s) 
13 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; 
Ludovic ALMERAS 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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20 - INDEMNITES DE FONCTION DES ELU.ES - MAJORATIONS 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

Les articles L2123-22 et R2123-23 du code général des collectivités territoriales ouvrent la possibilité pour le 
Conseil municipal de majorer les indemnités de fonction attribuées au Maire, aux adjointes et adjoints et aux 
conseillères municipales et conseillers municipaux bénéficiant d’une délégation du Maire, dans cinq situations 
dont deux concernent la commune de Vénissieux : 

 majoration de 15 % maximum pour les communes anciennes chef-lieu de canton ; 

 application au maximum du taux de la strate démographique immédiatement supérieure pour les 
communes bénéficiaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) au cours 
de l’un au moins de trois exercices précédents (soit 145 % pour le Maire et 66 % pour les adjointes, 
adjoints, conseillères municipales et conseillers municipaux délégués). 

 

Ces majorations sont applicables sur chacune des indemnités du Maire et des adjointes et adjoints et de 
conseillères municipales et conseillers municipaux bénéficiant d’une délégations et non sur l’enveloppe 
indemnitaire globale constatée. 

Il est proposé de faire application de la seule majoration ouverte aux communes bénéficiaires de la DSU. 

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 et R.2123-23 du code général des collectivités territoriales,  

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 28 mars 2026 constatant l’élection du Maire 
et de 18 adjoints ; 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier 
d’indemnités de fonctions qui viennent compenser les dépenses et les sujétions de l’exercice de leur charge 
publique ; 

Considérant les sujétions particulières liées à l’exercice des fonctions de Maire, d’adjointe, d’adjoint, de 
conseillère municipale et de conseiller municipal bénéficiant d’une délégation de fonctions du maire ; 

 

 

 

DÉBAT / DISCUSSIONS 
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INTERVENTION DE MONSIEUR PASCAL DUREAU, GROUPE VÉNISSIEUX PLURIELLE 

 

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames, Messieurs, 

Pascal DUREAU, du groupe Vénissieux Plurielle. 

Nous venons d’avoir lecture du tableau de rémunération des élus de la majorité. Nous constatons l’absence 
de changement par rapport à l’ancienne majorité. 

Notre groupe vous interpelle donc sur les éventuels changements d’orientation budgétaire que vous 
envisageriez. 
Avez-vous prévu un audit des comptes municipaux du précédent mandat, ou les acceptez-vous en l’état ? 

Merci de vos réponses. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  

 décider que sont appliquées aux indemnités de fonction du Maire, des adjointes et des adjoints et des 
conseillères municipales et conseillers municipaux bénéficiant d’une délégation de fonction du Maire, 
fixées par le Conseil municipal, les majorations légales prévues par le CGCT au titre de commune 
bénéficiaire de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU), et en référence aux 
seuils de la strate démographique immédiatement supérieure : les taux sont portés à 145 % pour le 
Maire, 60 % pour les adjointes et adjoints et 7,5 % pour les conseillères municipales et conseillers 
municipaux bénéficiant d’une délégation de fonction du Maire ; 

 

 dire que ces dispositions s’appliquent à compter de l’exercice effectif des fonctions par l’élu si celui-ci 
est postérieur à l’entrée en vigueur de la présente délibération ; 

 

 approuver le tableau récapitulatif ci-joint annexé sur l’ensemble des indemnités allouées aux membres 
du conseil municipal. 

Suffrages exprimés  49 

Vote(s) Pour  33 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul 
CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN KHELIFA 
; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia 
CHIKH ; Jean-François PINEL ; Rachida 
BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa 
RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa AKE ; Kodia 
KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; 
Farida ZERARI ; Yannis CELLIER ; Albert NIGRA ; 
Colette GAUNET ; Salah FERKOUNE ; Fatima 
KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan RIVAL de 
ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; 
Lionel PARLANT ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; 
Nolan BELMONDO 

Vote(s) Contre 
3 

Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT ; Quentin 
TAIEB 
 

Abstention(s) 
13 

Véronique FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle 
PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; 
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Karim SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann 
ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Aurélien ARNOULD ; Sonia IBRAHIMI ; 
Ludovic ALMERAS 
 

Ne prend pas part au vote 0 
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21 - COMPTE-RENDU DES ACTES DE GESTION ACCOMPLIS PAR MADAME LE 
MAIRE EN VERTU DES DISPOSITIONS DE LA DELIBERATIONS N°40 DU 11 JUILLET 

2020 LUI DONNANT DELEGATION 

Présents : 

Idir BOUMERTIT ; Monia BENAISSA ; Jean-Paul CROUZET ; Marine CRISTINA ; Lotfi BEN 
KHELIFA ; Patricia OUVRARD ; Lanouar SGHAIER ; Nadia CHIKH ; Jean-François PINEL ; 
Rachida BENMERZEG ; Hamdiatou NDIAYE ; Anissa RAHMOUNI ; Farouk ABABSA ; Andréa 
AKE ; Kodia KOUADJO ; Amina MANSEUR ; Benoît COULIOU ; Farida ZERARI ; Yannis 
CELLIER ; Albert NIGRA ; Colette GAUNET ; Fatima KOLLI ; Abdelouhab TEMACINI ; Johan 
RIVAL de ROUVILLE ; Jeanne CLERC ; Camille BORNE ; Vincent BOULARES ; Mélissa 
MEDJKAL ; Margaux SAVOYE ; Antonin NOUVIAN ; Nolan BELMONDO ; Véronique 
FORESTIER ; Nacer KHAMLA ; Michèle PICARD ; Samira MESBAHI ; Nathalie DEHAN ; Karim 
SEGHIER ; Aurélien SCANDOLARA ; Yann ROUSTAN ; Marie-Danielle BRUYERE ; Pascal 
DUREAU ; Sonia IBRAHIMI ; Ludovic ALMERAS ; Antoinette HUGON ; Frédéric PASSOT 
Procurations :  

Salah FERKOUNE donne pouvoir à Jean-Paul CROUZET ; Lionel PARLANT donne pouvoir à 
Vincent BOULARES ; Aurélien ARNOULD donne pouvoir à Marie-Danielle BRUYERE ; Quentin 
TAIEB donne pouvoir à Frédéric PASSOT 

Absent(e) : 

  

Rapport de Monsieur BOUMERTIT 

En application des dispositions de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal a chargé Madame le Maire pour la durée de son mandat de l’accomplissement de divers actes de 
gestion municipale énumérés dans la délibération n°40 du Conseil municipal du 11 juillet 2020.  

 

L’ensemble des décisions prises dans ce cadre sont portées sur le document joint en annexe.  

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°40 du conseil municipal du 11 juillet 2020 ; 

DÉBAT / DISCUSSIONS 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après avoir délibéré, décide :  
 prendre acte de ce compte-rendu. 
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INTERVENTION DE MADAME MONIA BENAISSA, GROUPE FAISONS MIEUX POUR 
VÉNISSIEUX 

 

Monsieur le Maire, chers collègues, mesdames, messieurs,  

 

Dans l'ordre, je vais vous donner le nom des élus et leur délégation. 

Monsieur Idir Boumertit délégué à la sécurité, à la tranquillité publique, à la communication et aux affaires 
internationales. 

Madame Monia Benaïssa, déléguée au développement de la ville et aux finances. 

Monsieur Jean-Paul Crouzet, délégué à l'éducation et à l'enfance. 

Madame Marine Cristina, déléguée au patrimoine, à l'aménagement de la ville et à la transition écologique. 

Monsieur Lotfi Ben Khelifa, délégué au sport et au développement numérique. 

Madame Patricia Ouvrard, déléguée à la vie sociale. 

Monsieur Lanouar Sghaïer, délégué au cadre de vie, gestion de l’espace public, la mobilité et l’environnement. 

Madame Nadia Chikh, déléguée aux affaires sociales, en particulier le troisième âge, à l'hygiène et à la santé. 

Monsieur Jean-François Pinel, délégué au service à la population, à la relation usagers et à la participation 
citoyenne. 

Madame Rachida Benmerzeg, déléguée au conseil de quartier secteur sud. 

Monsieur Hamdiatou Ndiaye, délégué aux ressources humaines et au protocole. 

Madame Anissa Rahmouni, déléguée à la petite enfance. 

Monsieur Farouk Ababsa, délégué aux affaires culturelles, aux affaires sociales, en particulier au logement. 

Madame Andréa Ake, déléguée au conseil de quartier secteur ouest. 

Monsieur Kodia Kouadjo, délégué à la politique de la ville, à l'inclusion et à la lutte contre les discriminations. 

Madame Amina Manseur, déléguée à la jeunesse. 

Monsieur Benoît Couliou, délégué au conseil de quartier secteur nord. 

Madame Farida Zerari, déléguée au conseil de quartier secteur est. 

Monsieur Yanis Cellier, délégué à l'emploi, à l'insertion professionnelle et au commerce. 

Merci. 

Procès verbal adopté à la séance du 20 avril 2026 

A Vénissieux, le  

Le Maire  
 

 

 

 

Idir BOUMERTIT 

La secrétaire  
 

 

 

 

Margaux SAVOYE 
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